Une analyse faite du Ministère fédéral de l'Emploi et du Travail, Direction de l'égalité des chances, analyse faite en 2001. Certains chapitres restent très utiles pour alimenter la réflexion sur la parité en politique. Et notamment cet extrait sur la démocratie paritaire. 

Vers la démocratie paritaire

Un long cheminement mais une accélération à l’aube du XXIe siècle

Depuis 1921, les femmes ont acquis le suffrage communal. Elles sont éligibles à tous les niveaux. Une guerre mondiale (1940-1945), de nombreuses réformes institutionnelles, de profonds bouleversements au sein des familles politiques, l’élargissement constant de l’électorat
, ne leur ont pourtant pas permis de progresser de manière significative avant le dernier quart du XXe siècle. L’application de quotas destinés à résorber le déficit de la représentation féminine a soulevé de nombreuses objections de principe : peut-on forcer l’égalité ? Un droit peut-il être décrété obligatoire? Les femmes élues « grâce » aux quotas n’en seront-elles pas humiliées ?…etc. 

Dans les débats qui ont précédé l’adoption de la loi, on semblait oublier combien l’égalité avait toujours été affaire d’obligation. Le droit de vote lui-même, droit naturel par excellence, avait fait l’objet de nombreuses luttes avant de devenir universel, il est obligatoire depuis 1893. Le code électoral contient une foule d’obligations qui n’étaient pourtant pas perçues comme attentatoires à la liberté du citoyen. Le pays, terre par excellence des équilibres et des consensus (équilibres politiques, linguistiques, régionaux, idéologiques…etc), s’était maintenu grâce à de savants dosages entre les régions, les partis, les communautés. Les résistances aux « quotas de femmes », y compris chez des femmes elles-mêmes, montrèrent la profondeur des réticences dès qu’il s’agissait d’équilibrer les rapports sociaux de sexe. Les débats eurent le mérite de susciter les réflexions et avec le recul d’aujourd’hui, ils constituent un excellent révélateur des mentalités, des habitus, d’une culture politique qui s’était forgée dans le coude à coude masculin.

Depuis, l’idée qu’il faut laisser du temps au temps pour que les femmes s’imposent progressivement (spontanément ?) dans la vie politique a fait long feu. L’égalité, pour les hommes comme pour les femmes, est toujours le résultat d’une conquête. En 1994, la Belgique s’engagea donc dans une voie volontariste, elle était alors le seul pays de l’Union européenne à imposer légalement des quotas lors de la composition des listes électorales, et à ce titre faisait figure de laboratoire. 

La loi Smet-Tobback orienta la culture politique vers une dimension de genre. Elle a eu, concrètement, des effets encourageants. Mais pas suffisants. Car la sous-représentation politique des femmes n’est pas produite par une cause simple, univoque, identifiable clairement et – donc facile à résoudre. Elle tient au mécanisme d’une organisation sociale qui, depuis la révolution française, a distribué des tâches et des rôles selon les sexes. Elle adhère aux comportements comme la chair aux ongles, et rien n’est plus lent que la transformation des mentalités qui en découlent. En politique, le déficit féminin s’inscrit dans le long terme de l’émancipation progressive des femmes. (…)
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� abaissement de l’âge au suffrage à 18 ans en 1971 pour les communales, en 1981 pour les provinciales et les législatives, suffrage des étrangers à la commune en 1996.





